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Réunion des Présidents de la COSAC 

les 21-22 janvier 2018, Sofia 

 

Information de base 

Session 3 - Le rôle des stratégies macrorégionales de l'UE pour le développement 

durable, la stabilité et la sécurité 

Selon la définition de l'UE, une 'stratégie macrorégionale' est un cadre intégré 

approuvé par le Conseil européen, qui peut être soutenu par les Fonds structurels et 

d'investissement européens entre autres, pour relever les défis communs rencontrés 

dans une zone géographique donnée concernant les États membres et les pays tiers 

situés dans la même zone géographique, et qui profite à une coopération renforcée 

contribuant à la réalisation de la cohésion économique, sociale et territoriale. 

Jusqu'à présent, quatre stratégies macro régionales de l'UE ont été adoptées couvrant 

différentes politiques : 

 la Stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique (2009) 

 la Stratégie de l’UE pour la région du Danube (2010) 

 la Stratégie de l’UE pour la région de l’Adriatique et de la mer Ionienne 

(2014) 

 la Stratégie de l'UE pour la région alpine (2015) 

Toutes les stratégies macrorégionales s'accompagnent d'un plan d'action 

régulièrement mis à jour en fonction des nouveaux besoins et des changements 

conjoncturels. Dix-neuf États1 membres de l'UE et neuf États2 qui ne font pas partie de 

l'Union sont concernés par les quatre stratégies macrorégionales. 

La session III de la Réunion des Présidents de la COSAC se focalisera sur les stratégies 

de l'UE pour la région de Danube, la région de la mer Baltique et sur la synergie de la 

mer Noire. 

 

                                                           
1
 Autriche, Bulgarie, Croatie, République tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, 

Italie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, République slovaque, Slovénie et Suède 
2
 Albanie, Bosnie-Herzégovine, Liechtenstein, Moldova, Monténégro, Serbie, Suisse et Ukraine 
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1. La Stratégie de l’Union européenne pour la région de la mer Baltique 

La Stratégie de l'UE pour la région de la mer Baltique, EUSBSR, a été adoptée en 2009. 

Cette stratégie est un accord entre les États membres de l'UE et la Commission 

européenne visant à renforcer la coopération entre les pays riverains de la mer 

Baltique pour faire face aux défis communs que ces pays rencontrent aujourd'hui. Les 

principaux objectifs de la Stratégie sont «sauver la mer», «accroître la prospérité» et 

«relier la région». 

Outre les questions liées à la mer Baltique proprement dite, la Stratégie couvre de 

nombreux autres défis et opportunités communs. Le point de départ est toujours le 

même, qu'il s'agisse de solutions de transport, de projets d'éducation communs ou de 

l'environnement. La stratégie concerne principalement les États membres de l'UE dans 

la région balte : l'Allemagne, la Pologne, la Lituanie, la Lettonie, l'Estonie, la 

Finlande, la Suède et le Danemark. Cependant, certains pays en dehors de l'UE 

participent également activement à des projets dans le cadre de la Stratégie pour la 

mer Baltique. La Norvège et la Russie sont également souvent impliquées, en tant que 

pays partenaires importants, ainsi que l'Islande et la Biélorussie3. 

2. La Stratégie de l'UE pour la région du Danube 

Une stratégie visant à stimuler le développement de la région du Danube a été 

proposée par la Commission européenne le 8 décembre 20104. Les États membres ont 

approuvé la Stratégie de l'UE pour la région du Danube lors du Conseil des Affaires 

générales du 13 avril 20115. 

La région du Danube couvre des parties de neuf États membres de l'UE6 et de cinq pays 

non-membres7 de l'UE. 

La région est confrontée à plusieurs défis, tels les menaces environnementales 

(pollution de l'eau, inondations, changement climatique) ; le potentiel inexploité du 

transport maritime et le manque de liaisons routières et ferroviaires ; connexions 

                                                           
3
 http://www.balticsea-region.eu/news-room/documents-materials?task=document.viewdoc&id=26 

 
4
 Communication de la Commission - Stratégie de l'UE pour la région du Danube 

5
 Conclusions du Conseil 

6
 Allemagne, Autriche, Hongrie, République tchèque, République slovaque, Slovénie, Bulgarie, Roumanie et Croatie 

7
 Serbie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Ukraine et Moldova 

http://www.balticsea-region.eu/news-room/documents-materials?task=document.viewdoc&id=26
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énergétiques insuffisantes ; développement socio-économique inégal ; systèmes 

d'éducation, de recherche et d'innovation non coordonnés ; lacunes en matière de 

sécurité et de sûreté, etc. 

Une meilleure coordination et coopération entre les pays et les régions est nécessaire 

pour relever ces défis. 

Les habitants de la région du Danube pourraient bénéficier d'un transport routier et 

ferroviaire plus rapide ; un transport plus propre en améliorant la navigabilité des 

rivières ; une énergie moins chère et plus sûre grâce à de meilleures connexions et 

sources alternatives ; un meilleur environnement avec de l'eau plus propre, une 

biodiversité protégée et la prévention des inondations transfrontalières ; une région 

prospère, grâce à la synergie en matière de l'économie, l'éducation, l'inclusion sociale 

et la recherche et l'innovation ; destinations touristiques et culturelles attrayantes, 

développées et exploitées conjointement ; une région plus sûre et mieux gouvernée. 

L'UE a identifié 12 domaines prioritaires, qui se concentreront sur l'amélioration de : 

 les connexions de transport 

 les connexions énergétiques 

 l'environnement 

 le développement socio-économique 

 la sécurité 

 

La stratégie n'a pas de financement supplémentaire de l'UE, mais elle est soutenue par 

les ressources déjà disponibles selon une approche intégrée. Les pays peuvent 

également utiliser les fonds don’t ils bénéficient  grâce à la politique de cohésion de 

l'UE, à d'autres programmes et instruments financiers de l'UE et à diverses institutions 

financières internationales8. 

 

3. Synergie de la mer Noire 

L'initiative Synergie de la mer Noire a été proposée par la Commission européenne 

dans une communication au Parlement et au Conseil en avril 2007. Le Parlement 

européen a souligné l'importance d'une coopération renforcée entre l'Union 

européenne et les pays de la région dans sa résolution du 17 janvier 

                                                           
8
 http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/policy/cooperation/macro-regional-strategies/danube/#2 

 

http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/policy/cooperation/macro-regional-strategies/danube/#2
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2008. La synergie de la mer Noire a été formellement lancée lors d'une réunion 

conjointe des ministres des Affaires étrangères de l'Union européenne et de la mer 

Noire à Kiev en février 2008. En juin 2008, la Commission européenne a publié un 

rapport sur la première année de mise en œuvre de la Synergie de la mer Noire. Le 

rapport décrit les progrès réalisés dans la mise en œuvre des tâches définies dans la 

communication de 2007 et a produit un certain nombre de propositions tournées vers 

l'avenir, notamment la création de trois partenariats sectoriels: environnement, 

transports et énergie. Depuis lors, le partenariat environnemental a produit des 

résultats tangibles dans un certain nombre de domaines d'intervention, tandis que de 

nouveaux domaines de coopération tels que la politique maritime intégrée et 

transversale ont vu le jour. Depuis 2009, l'Union européenne (UE) a investi près de 140 

millions d'euros dans la région. Le Parlement européen a adopté en 2011 une 

deuxième résolution appelant à la poursuite du développement des politiques de l'UE à 

l'égard de la région de la mer Noire9. 

La synergie de la mer Noire est essentiellement une initiative régionale ouverte à tous 

les pays de la mer Noire. Il a pour objectif spécifique d'identifier et de soutenir ce que 

les partenaires de la région veulent faire ensemble. Il s'agit de projets et d'activités et 

son centre de gravité se trouve dans la région de la mer Noire. Il s'appuie autant que 

possible sur les initiatives prises dans la région et soutiendra les objectifs auxquels les 

pays de la mer Noire ont déjà souscrit. 

La synergie de la mer Noire est l'expression de l'engagement de l'UE envers la région 

de la mer Noire et de l'objectif commun d'apporter des améliorations concrètes qui 

peuvent bénéficier à la région grâce à des approches coopératives. L'UE souhaite 

concrétiser cette initiative en établissant des partenariats sectoriels dans trois secteurs 

cruciaux: l'environnement, les transports et l'énergie. Ces secteurs ont été choisis parce 

que leur importance pour la région est incontestable. Les améliorations dans ces 

secteurs auront un effet direct dans l'ensemble de la région de la mer Noire10. 

En conclusion, la valeur ajoutée des stratégies macrorégionales consiste dans son 

approche intersectorielle, sa dimension transnationale (y compris la participation des 

                                                           
9
 https://blacksea-horizon.eu/object/document/318/attach/swd_2015_6_en.pdf 

 
10

 http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-10-78_en.htm?locale=FR 
 

https://blacksea-horizon.eu/object/document/318/attach/swd_2015_6_en.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-10-78_en.htm?locale=FR
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pays tiers) et sa contribution à une meilleure gouvernance à plusieurs niveaux. Ce 

concept est pourtant ambitieux et nécessite du temps pour se consolider et porter ses 

fruits. 


